
 

 
! PRESENTS (par ordre alphabétique) : 
 

Jacques ARGAUD (1 pouvoir) Président-animateur du CREA Ouest 
Claude BUCHER Membre élu – région Alsace 
Michèle CHAZAL Membre élu - région Bourgogne 
Alain DELCOURT Président de la section “Judicaires”, chargé de mission “publications” 

Jean-Marc DHOUAILLY Secrétaire général du CNEAF, président-animateur du CREA NPCP, 
chargé de mission “statuts et règlement intérieur” 

Elian INISAN Président-animateur du CREA Midi-Pyrénées 
Michel JEMMING (4 pouvoirs) Président du CNEAF, chargé de mission “relations avec les régions” 

Xavier LALIEU Trésorier adjoint du CNEAF 
Jean-Jacques LIEN Trésorier du CNEAF 
Quitterie MARQUEZ Membre élu - région Midi Pyrénées 

Cristiana MILEA Membre élu – région Ile de France 
Mireille MOUSSY Coordinatrice nationale du CNEAF, chargée de mission “formations” 

Michel PONTAILLER Membre élu - région Centre 
Françoise RIEU-MOUNJE Secrétaire générale adjointe du CNEAF, présidente-animatrice du 

CREA LR, chargée de mission “congrès” 
Eric SCHNELLER Membre élu - région Ouest 

Chahrazad TOMA-VASTRA Vice-présidente du CNEAF, Présidente de la section “Conseils” 
Bernard VAYSSIERE (1 pouvoir) Membre élu - région Aquitaine 

Philippe WITT Vice président du CNEAF 
 
! POUVOIRS : 
Renaud BELLIERE (pouvoir à Michel JEMMING), Philippe BOUCHARD (pouvoir à Bernard 
VAYSSIERE), François-Xavier DESERT (pouvoir à Michel JEMMING), Alain KUMMER (pouvoir à 
Michel JEMMING), Jean-Luc LEGRAND (pouvoir à Jacques ARGAUD), Philippe RIVOIRARD 
(pouvoir à Michel JEMMING). 
 
Soit, 24 membres présents ou représentés, sur 31. Le quorum, fixé à 1/3 des membres présents 
ou représentés, est largement atteint (77,42%). Le conseil peut valablement délibérer. 
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! EXCUSES : 
Alain ALEXANDRE, Catherine CARQUEVILLE, Véronique CHORON PELLICIER, Jacques 
DELMOTTE, Liliane IDOUX, Christian MOLLARD. 
 
■ LA 155ème TRNTJ : 
 
La TRNTJ aura lieu l’après-midi même sur le thème de « la déontologie de l’expert conseil » avec 
l’intervention de Claude BUCHER (expert agréé par la CC, membre du CNEAF), de Jacques 
ROMAN (architecte, expert de justice, membre de la compagnie de Paris), et de Me Patrick de 
FONTBRESSIN. 

Chahrazad TOMA-VASTRA, chargée de mission des TRNTJ, a discuté du thème avec Jacques 
ROMAN qui s’étonne que l’on donne un statut particulier aux experts conseils, lesquels ne font 
que pratiquer leur profession en simples techniciens.  
Claude BUCHER considère que cela pose effectivement la question : qu’est-ce qu’un architecte-
expert ? Tous les architectes sont des experts dans leur matière vis-à-vis des non-architectes. 
Le règlement intérieur précise que peuvent faire partie de la section “experts conseils”, les 
membres qui pratiquent : A/ L’expertise judiciaire en dehors des conditions de la section 
“judiciaires”. B/ La médiation. C/ L’expertise conseil. D/ L’expertise d’assurance, sous réserve 
d’indépendance (non salarié). Ces pratiques demandent une formation. Michel JEMMING 
considère que se former doit être une obligation liée à l’inscription dans la section “conseils”, de 
la même manière que l’expert judiciaire doit être formé, et que le CNEAF est précisément le lieu 
où l’on peut se former. Chahrazad remarque que les formations “obligatoires” peuvent aussi être 
effectuées ailleurs qu’au CNEAF. Michel PONTAILLIER pense qu’il n’est pas nécessaire de 
prévoir des formations spécifiques, la formation à l’expertise de justice étant aussi adaptée pour 
les experts conseils. 

■ LE CONGRES DE RENNES (49ème) : 
 
! Le 49ème congrès du CNEAF est préparé par le Collège régional Ouest. Jacques ARGAUD 
indique que ce sera aussi l’année du 10ème anniversaire du CREA-Ouest. La ville de RENNES 
semble incontournable, et plus précisément le centre ville (avec proximité de la gare pour faciliter 
les accès). Plusieurs lieux ont été visités et deux devis ont été établis. L’un est la “Maison des 
Associations”, qui propose des petites salles annexes susceptibles d’être utilisées pour des 
ateliers (si nécessaire). Il s’agit toutefois d’un lieu très ouvert où nous ne serons pas totalement 
entre nous. La seconde salle, à la “Chambre des métiers et de l’artisanat”, offre la possibilité d’un 
espace privé, et le prix est plus faible. Michèle CHAZAL considère qu’une privatisation est 
nécessaire en raison de la présence des exposants.  
 
! La date du congrès : Le CREA pense que le mois de juin est favorable car généralement peu 
chargé en événements. Jacques ARGAUD propose les 15 et 16 juin 2017. Eric SCHNELLER 
précise que l’office de tourisme a d’ores et déjà été contacté pour l’hébergement et la recherche 
de salles sur cette période. 
 
! Le thème sera la prolongation de celui du 48ème congrès. Jacques ARGAUD souhaite que le 
congrès ne soit pas une foire aux exposants, comme cela a pu être constaté dans d’autres 
congrès (hors CNEAF), et propose d’en limiter le nombre. Michèle CHAZAL fait toutefois observer 
qu’un nombre conséquent d’exposants est indispensable pour équilibrer un budget de congrès. 
 
! Jacques ARGAUD souhaite que soit défini ce qui est fait par le collège régional d’une part et le 
bureau national d’autre part. Michel JEMMING considère que le CREA-Ouest est bien structuré et 
compte assez de membres pour se charger de l’organisation (en dehors des tâches habituelles 
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de secrétariat effectuées par Mireille), des exposants et du contenu, avec l’assistance et 
l’expérience de Françoise RIEU et avec le soutien du président, comme cela a été fait lors des 
congrès de Nîmes, Toulouse ou Lille. Michèle CHAZAL accepte aussi de participer. Françoise 
rappelle qu’à Nîmes tout a été organisé par une équipe de 5 membres, et pour Beaune, il n’y 
avait qu’un noyau de trois personnes. 
 
■ POINT DU TRESORIER : 
 
Le trésorier, Jean-Jacques LIEN présente les différents sujets à l’ordre du jour : 
 
! Le budget du 48ème congrès : le budget général présenté lors de l’assemblée générale de mars 
2016 prévoyait un déficit de 20 000.00 € pour ce congrès. Compte tenu des 75 inscriptions 
reçues à ce jour, le déficit est nettement supérieur, environ 38 000.00 €, …mais il reste encore 15 
jours avant la clôture des inscriptions. 
Les dépenses prévisibles s’élèvent à 55 000.00 €, contre 45 000.00 € prévus au budget. La seule 
privatisation du restaurant de l’Opéra nous coûte 12 000.00 €, la visite de l’Opéra 5 760.00 € et le 
dîner de gala près de 9 000.00 € ; il faut être bien conscient que les congressistes CNEAF ne 
paient pas le coût réel. C’est un cadeau qui leur est offert pour le 50ème anniversaire. 
Rappelons également que les exposants ne sont pas admis à la Cour de Cassation cette année, 
ce qui représente une perte importante de recettes (qui était toutefois prévue, et qui est équilibrée 
en partie par la gratuité de la Cour de cassation). 
 
! Le comptable nous impose un plafond de recettes de formations à 60 000.00 € (recettes 
d’exploitation au titre des activités lucratives). Au-delà cela entraîne des contraintes fiscales 
importantes. Depuis plusieurs années maintenant nous avons beaucoup de mal à limiter les 
recettes de formations, la demande étant croissante. Mireille MOUSSY propose que dans le coût 
d’une formation initiale, une partie de la recette soit passée en cotisation au CNEAF, le stagiaire 
étant donc automatiquement membre du CNEAF pour l’année en cours. Bernard VAYSSIERE 
rappelle que l’avis du CREA doit être demandé avant d’inscrire un membre et donc que cela ne 
peut être automatique. Claude BUCHER considère que ce serait dévaloriser l’adhésion au collège. 
Eric SCHNELLER affirme qu’il n’y a aucune raison de se limiter à ce plafond, son expérience dans 
d’autres associations montrant que c’est possible en conservant les statuts d’association Loi de 
1901, et sans payer d’impôt sur les sociétés. 
Au lieu de cette inscription “forcée”, Françoise RIEU propose que trois TRNTJ soient incluses 
dans le prix de la formation initiale. Il semble toutefois que les recettes des TRNTJ entrent 
également dans les “activités lucratives” soumises au plafond de 60 000 €. 
La question ne peut être tranchée sans l’avis de l’expert-comptable et sans réaliser une 
simulation. Michel JEMMING propose qu’une petite commission autour du trésorier se rapproche 
de l’expert-comptable afin d’effectuer cette simulation et d’en rendre compte au prochain conseil 
d’administration. 
 
! La désignation d’un commissaire aux comptes : un appel d’offres a été lancé et deux 
propositions ont été reçues : Monsieur Jean-Luc PIERRELEE, et Monsieur DE BONDY 
représentant la société C&V AUDIT. Les deux propositions s’élèvent à 2 000.00 € HT par an. La 
différence entre les deux propositions est que pour M. PIERRELEE les débours sur la région 
parisienne sont inclus, tandis que M. DE BONDY indique que les débours seront facturés aux 
frais réels, en supplément du forfait. Un autre élément favorable au choix de M. PIERRELEE est 
que celui-ci entretient de bonnes relations avec notre comptable, la FIDUCIAIRE DE LA BRIE, ce 
qui ne peut que faciliter le travail. 
Jean-Jacques LIEN propose donc de retenir Monsieur Jean-Luc PIERRELEE pour un montant 
d’honoraires de 2 000.00 € HT, soit 2 400.00 € TTC par an, ce qui représente pour la durée de 6 
ans (durée minimale obligatoire) un coût de 14 400.00 € TTC. 
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Un débat s’instaure : plusieurs membres contestent cette obligation de désigner un commissaire 
aux comptes. Xavier LALIEU, trésorier adjoint (et ancien trésorier), précise qu’il ne s’agit pas 
d’une simple lubie de notre comptable, mais que cette obligation est liée à notre chiffre d’affaire 
et notre bilan annuel. 
Michel JEMMING propose que le conseil d’administration désigne M. PIERRELEE, sous réserve 
de vérification que l’obligation d’un commissaire aux comptes soit entérinée, et reconnue par les 
sceptiques. 
 

Commentaire du trésorier postérieur au conseil d’administration : Les comptes des 
associations, c’est à dire le bilan et le compte de résultat doivent obligatoirement être 
contrôlés par un commissaire aux comptes, lequel certifie lesdits comptes, sans ou avec 
réserves. La nécessité de nommer un commissaire aux comptes ressort : - d’une 
obligation légale ou réglementaire, ce qui est le cas pour […] les organismes de formation 
d’une certaine taille : Code du travail article L.6352-8 et R.6352-19 :  

Article R6352-19 
• Modifié par Décret n°2016-1026 du 26 juillet 2016 - art. 92 

Sans préjudice des dispositions du I de l'article L. 822-1 du code de commerce applicables aux sociétés anonymes, 
les dispensateurs de formation de droit privé désignent au moins un commissaire aux comptes et un suppléant 
lorsqu'ils dépassent, à la fin de l'année civile ou à la clôture de l'exercice, les chiffres fixés pour deux des trois 
critères suivants :  1° Trois pour le nombre des salariés ;  2° 153 000 euros pour le montant hors taxe du chiffre 
d'affaires ou des ressources ;  3° 230 000 euros pour le total du bilan. 

Le CNEAF dépasse les 153 000.00 € de chiffre d’affaires et 230 000.00 € pour le total du bilan de 
2015. Et 2016 sera probablement équivalent. 

 
! Les cotisations rentrées à ce jour s’élèvent à 44 785.00 €. Il y a encore 14% de cotisations 
impayées (la date limite de paiement de la cotisation était le 30 mars). Conformément au 
règlement intérieur (article 1.6/C), Mireille a procédé à la relance des membres qui ne sont pas à 
jour (dont 15 membres individuels). Il appartient également aux trésoriers des CREA de relancer 
leurs membres. Il est rappelé que tout membre qui n’est pas à jour de sa cotisation au 30 juin est 
considéré comme suspendu (article 7.2 du R.I.), c’est à dire qu’il ne peut plus bénéficier d’aucun 
avantage lié à la qualité de membre du CNEAF (gratuité des TRNTJ et de certaines formations, 
tarif préférentiel sur le prix du congrès) et qu’il est retiré de l’annuaire du site Internet. La radiation 
intervient en cas d’impayé au 31 décembre. 
 
■ LES DEMANDES DE NOS PARTENAIRES : 
 
Compte tenu des demandes de nos partenaires de produire régulièrement des articles dans 
différentes revues professionnelles, la MAF (MAFCOM), l’Ordre (Cahiers de la Profession), 
l’Agence Qualité Construction (Revue Qualité Construction), il est devenu nécessaire de 
structurer un groupe de permanents et de se rapprocher de juristes. Un rapprochement avec la 
MAF, qui dispose d’une banque de données importante, a été décidé. Une réunion a eu lieu le 29 
septembre dernier avec Michel KLEIN, Patrick CORMENIER et Jean Michel SAVIN pour la MAF, 
et pour le CNEAF Jacques ARGAUD, Alain DELCOURT, Jean-Marc DHOUAILLY, Michel 
JEMMING, Jean-Luc LEGRAND, et Philippe LEGROS. 
Un appel à élargir cette première équipe est lancé auprès de tous les CREA. Claude BUCHER 
indique qu’il est intéressé ; il rejoint donc l’équipe précitée. 
Les contributions ont été planifiées sur les prochains mois. 
Michel JEMMING rappelle que ces publications permettent une visibilité du collège à l’extérieur. 
Dans les Cahiers de la Profession, l’article est assorti d’un encart annonçant nos formations 
(cette page est beaucoup lue par les architectes et souvent des inscriptions aux formations en 
découlent). 
 
  



 

CNEAF • CONSEIL D’ADMINISTRATION DU 13/10/2016 • PAGE 5 / 9 

■ ADHESIONS, DEMISSIONS : 
 
! ADHESIONS : 
 
21 demandes d’adhésion au CNEAF ont été reçues depuis l’AGO du 31 mars, certaines étant 
assorties d’une demande d’adhésion à un collège régional. Il est rappelé qu’il appartient en 
premier lieu au collège régional éventuellement sollicité d’admettre de nouveaux membres (voir le 
procès-verbal du conseil d’administration du 28 janvier 2016), ceux qui sont admis étant 
automatiquement (et obligatoirement) membres du CNEAF : 
 
• Demandes d’adhésion au CREA Alsace : 

— Valérie GOBYN, 
Cette demande a déjà fait l’objet d’une admission par le CREA-A. 

 
• Demandes d’adhésion au CREA Nouvelle Aquitaine : 

— François CATILLON, 
— Xavier FRENEAU, 
— Céline PETREAU, 
Ces demandes ont déjà fait l’objet d’une admission par le CREA-NA. 

 
• Demandes d’adhésion au CREA Ile de France : 

— Cécile BENMOUSSA, 
— Claude LE BIGOT, 
— François PACCARD, 
— Bertrand PASCAREL, 
— Pierre CROCHELET, 
Les demandes suivantes ont déjà fait l’objet d’une admission par le CREA-IDF : 
— Nicolas BUAL, 
— Yann CHERRIER. 

 
• Demandes d’adhésion au CREA Nord/Pas-de-Calais/Picardie : 

— Dominique PILATE, 
— Frédéric ROUSSEN, 
— Denis SAVARINO. 

 
• Demandes d’adhésion au CREA Ouest : 

— Nicolas CHAMBON (Rennes), 
— François YHUEL (à partir de 2017), 
Les demandes suivantes ont déjà fait l’objet d’une admission par le CREA-Ouest : 
— Jean-François DESNOS, 
— Hubert LE QUEAU. 

 
• Demandes d’adhésion au CREA Midi-Pyrénées : 

— Jean-Philippe DURIN (Toulouse), dont l’admission est pour l’instant en suspens. 
Et ont déjà fait l’objet d’une admission par le CREA-MP : 
— Jacques SUTTER, 
— Maurice CARADANT. 

 
Il appartient aux collèges régionaux d’informer Mireille, avant le 31 décembre, de 

l’admission (ou non) de ces nouveaux membres, afin qu’elle puisse établir l’annuaire 2017. Il est 
rappelé que pour les adhésions postérieures au 30 juin, la cotisation n’est pas exigible pour 
l’année en cours. Il appartiendra aux collèges régionaux d’adresser un appel de cotisation 
(régional + national) à ces nouveaux membres en janvier 2017. 
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Rappel : la cotisation nationale 2017, à reverser au CNEAF, a été votée par l’AG le 31 mars 
2016. Elle s’élève à 245.00 € pour les membres actifs, 125.00 € pour les stagiaires CNEAF (la 
première année de leur adhésion pour ceux qui ont suivi la formation initiale au CNEAF), et 25.00 
€ pour les membres honoraires (les membres honoraires sont ceux qui, ayant cessé toute activité 
professionnelle, ont été admis à l’honorariat par décision du conseil d’administration national – cf 
article 1.2.2 des statuts). 
 
• Demandes d’adhésion en individuel : 

— Niels BONNAL, 
— Antoine VECCHIO (Chartres), 
Ces deux demandes ne suscitent aucune remarque du présent conseil 
d’administration. Elles sont donc acceptées. 

 
! DEMISSIONS : 
 
Ont présenté leur démission depuis l’AGO du 31 mars 2016 : 

— Pierre BONNAUD (Ile de France), 
— Vincent BORIE (NPCP), 
— Serge CROS (Midi-Pyrénées), 
— Roger FERNANDEZ (Midi-Pyrénées), 
— Sabrina FOUACHE-JOUBERT (NPCP), 
— Charbel KRAYCH (NPCP), 
— Rémy LOOS (Alsace), 
— Jean-Pierre LOURS (Individuel), 
— Christine MATHIEU (Aquitaine), 
— Grégoire SCHWAB (Alsace), 
— Jacques SINAY (Ile de France), 
— Alain TAVENEAU (Ouest). 

 
■ LE CREA NOUVELLE AQUITAINE : 
 
Bernard VAYSSIERE remercie tous les collégiens qui se sont déplacés à Bordeaux en juin dernier 
pour assister à la 154ème TRNTJ. Cette délocalisation a permis de redynamiser le collège 
Aquitaine, et a entraîné de nouvelles adhésions. De nombreux confrères se sont réunis le 16 
septembre 2016, et un nouveau bureau a été élu : Philippe BOUCHARD en est le président, 
Franck KAFTAN le secrétaire, et Céline PETREAU la trésorière. Ce bureau va examiner les 
nouvelles inscriptions au CREA Nouvelle Aquitaine qui n’ont pas fait l’objet d’une déclaration au 
CNEAF, afin de régulariser la situation conformément aux statuts. 
Mireille MOUSSY demande que la liste exacte des membres lui soit communiquée avant le 31 
décembre afin de pouvoir établir l’annuaire 2017. 
Michel JEMMING indique que le bureau national ou l’un de ses membres est prêt à se déplacer à 
Bordeaux pour aider le CREA-NA à bien démarrer. 
 
■ LES TABLES RONDES : 
 
! La table ronde qui suit le conseil d’administration du 2 février 2017 aura pour thème : « la 
révision de la norme NF C 15.100, mise en conformité et mise en sécurité, responsabilités de 
l’architecte et de l’expert ». 
 
! La table ronde qui suit l’assemblée générale, le 30 mars, aura pour thème : « la qualité de l’air 
intérieur ». Madame Andrée BUCHMANN, Présidente de l’Observatoire de la qualité de l’air, 
interviendra (sous réserve de sa disponibilité à cette date). Un déplacement au laboratoire de 
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Champs sur Marne avait été envisagé, mais cela n’apportera pas grand chose et risque de 
décourager des participants. La table ronde aura donc lieu dans la chapelle des Récollets (qui 
nous est d’ailleurs prêtée gratuitement ce jour-là, en raison de l’assemblée générale). 
 
! Compte tenu du congrès à RENNES les 15 et 16 juin, la table ronde qui a lieu 
traditionnellement en juin est annulée. 
 
! La table ronde de septembre 2017 aura pour thème : « la levée des réserves après la réception 
et la garantie de parfait achèvement ». 
 
■ CALENDRIER 2017 : 
 
Faute de temps, ce point n’a pu être abordé lors du présent conseil d’administration. 
A titre indicatif, les dates suivantes sont proposées (celles qui sont soulignées sont 
d’ores et déjà inscrites au planning pour cause de réservation de salles) : 

— 24 et 25 janvier 2017 : formation initiale civile. 
— 02 février 2017 : conseil d’administration et 156ème TRNTJ. 
— 03 février 2017 : formation “investigations”. 
— 28 et 29 mars 2017 : formation “méthodologie”. 
— 30 mars 2017 : AGO et 157ème TRNTJ. 
— mai ou juin 2017 : réunion de bureau. 
— 15 et 16 juin 2017 : congrès à Rennes. 
— 04 et 05 juillet 2017 : formation initiale administrative. 
— 06 juillet 2017 : formation administrative niveau 2. 
— 27 septembre 2017 : formation civile niveau 2. 
— 28 septembre 2017 : conseil d’administration et 158ème TRNTJ. 
— novembre 2017 : réunion de bureau et formation initiale civile. 

 
■ QUESTIONS DIVERSES : 
 
! Guillaume de MONTRICHARD, chargé de mission “relations avec la Revue Experts” a 
demandé à être remplacé. Eric SCHNELLER et Claude BUCHER acceptent de remplir cette 
mission. 
 
! La synthèse du congrès de BEAUNE est toujours en gestation. Un compte rendu in extenso a 
été réalisé par la société AVERTI. Il fait 195 pages. Il avait été décidé de se répartir la lourde tache 
d’en faire une synthèse de 72 pages, couverture et infos diverses comprises. 

— Première demi-journée : Eric SCHNELLER : en attente. 
— Deuxième demi-journée : Françoise RIEU : en attente. 
— Troisième demi-journée : Philippe LEGROS : a rendu sa copie le 11 juin 2016. 
— Quatrième demi-journée : personne ne s’était proposé. Un nouvel appel est donc lancé 

lors de ce conseil d’administration, en découpant cette demi-journée en quatre 
interventions : 

o questions-réponses : Quitterie MARQUEZ se propose. 
o intervention de M. NIVÔSE : Michel JEMMING se propose. 
o Intervention de M. CHARBONNEAU : ? 
o Intervention de Me PUYBARET : ? 

— Synthèse des synthèses, mise en page, insertion des photos : Jean-Marc DHOUAILLY. 
 
! CNAEJJA : Claude BUCHER évoque l’invitation que certains  membres de la section 
“judiciaires” (mais pas tous) ont reçu de la CNAEJJA pour une réunion à Lyon le 28 octobre 2016 
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à propos de la dématérialisation des échanges en expertise sur la plateforme OPALEXE, avec 
notamment la participation de Luc FERRAND, Directeur du projet à la Chancellerie.  
Certains ont également reçu une invitation à une assemblée générale qui aura lieu le même jour 
que la conférence à Lyon. 
Le 23 juin 2016, Claude BUCHER et Michel JEMMING ont rencontré Didier FAURY, le président 
du CNCEJ, et lui ont fait part de leur étonnement devant l’absence de fonctionnement normal de 
la CNAEJJA qui, soi-disant, représente les architectes au Conseil National. Didier FAURY 
souhaite que les choses rentrent dans l’ordre et que les Experts judiciaires Architectes se 
structurent efficacement. 
Ni le CNEAF ni son président Michel JEMMING (qui a adhéré à la CNAEJJA à titre individuel en 
2013) n’ont été informés d’une quelconque assemblée générale. La Compagnie des architectes 
près la Cour d’appel de Lyon semble faire adhérer ses membres en bloc. 
 
Michel se rendra néanmoins à Lyon afin d’assister à cette assemblée générale, qui n’a, semble-t-
il, pas été convoquée dans les règles et au cours de laquelle un nouveau président sera « élu ». 
 
 
■ LE 48ème CONGRES ET LE 50ème ANNIVERSAIRE DU CNEAF : 
 
! Mireille MOUSSY informe le conseil qu’il y a à ce jour 75 inscriptions au congrès. Les CREA 
sont invités à relancer les invitations dans leur région (collégiens, architectes, avocats, magistrats, 
experts). 
 
! Une réunion de préparation a eu lieu la veille du présent conseil. Le compte-rendu figure ci-
dessous : 
 

Présents : Alain ALEXANDRE, Michèle CHAZAL, Jean-Marc DHOUAILLY, François GRENADE, Michel 
JEMMING, Jean-Jacques LIEN, Mireille MOUSSY, Françoise RIEU, Sylvie THIENOT. 

 
Sylvie THIENOT et Michèle CHAZAL vont goûter les plats au restaurant de l’Opéra. Elles verront ce 
qui est proposé : viande ? ou poisson obligatoire (chef japonais oblige) ? Il faut en tous cas prévoir 
quelques repas végétariens pour ceux qui n’aiment ni l’un ni l’autre. 
A ce jour, il y a 63 inscriptions au dîner de gala. Il faut s’attendre à environ 100 personnes. La salle sera 
entièrement réservée au CNEAF. Il y aura probablement des tables de 6 ou 8. Prévoir une ou deux 
« tables d’honneur » avec placement des convives (les autres tables restant libres). 
 
Mireille MOUSSY préparera les badges. Michel JEMMING demandera aux intervenants de remplir la 
fiche d’inscription et de la transmettre au CNEAF (Alain MAUGARD, l’a fait). 
 
Les intervenants : Bernard PECKELS donnera sa réponse lundi pour une intervention sur l’expertise de 
l’avenir. François GRENADE fera part de son expérience à propos de l’évolution de l’expertise. Francis 
RAMBERT est difficile à joindre. Philippe RIVOIRARD ne sait pas encore ce qu’il va dire. Françoise 
RIEU se rapprochera de Cyrille SIMONNET et Philippe POTIÉ pour avoir des précisions sur leur 
intervention. Michel JEMMING téléphonera à Cyrille CHARBONNEAU et Philippe ESTINGOY. 
 
La conclusion du congrès : fera-t-elle l’objet d’une allocution du Premier président ? Il est plus probable 
qu’il ne sera présent qu’à l’ouverture et que ce sera Monsieur Luc-Michel NIVÔSE ? Mais, il faut 
respecter la préséance et ce sera au Premier président d’en décider. Françoise RIEU se renseignera 
toutefois directement auprès de M. NIVÔSE. 
 
Il reste aussi à travailler sur l’historique du CNEAF, à partir du texte de Jacques POMPEY, en rappelant 
les 155 TRNTJ et les 48 congrès. Rechercher des anecdotes. 
 
Le cadeau : Il est décidé de remettre à chaque participant une tablette porte-bloc avec pince inox, ainsi 
qu’un crayon avec le logo du CNEAF et l’inscription « CNEAF 1966-2016 ». Contrairement à l’habitude, 
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il n’est pas utile de prévoir la remise d’une pochette, chacun venant déjà très probablement avec un 
porte-documents personnel, dans lequel il rangera le porte-bloc qui lui sera remis. 
 
Alain ALEXANDRE indique que notre dossier a bien été reçu par la Cour et qu’il n’a suscité aucune 
observation à ce jour. Il rappelle qu’il est indispensable de présenter la liste exacte des participants, par 
ordre alphabétique, tous participants confondus (y compris intervenants, hôtesses,…) afin de permettre 
un contrôle d’accès rapide et efficace, impérativement au moins 72 heures avant la date du congrès. 
 
Il est prévu une seule hôtesse (hors CNEAF) : Mathilde VASTRA, qui s’occupera du vestiaire, puis du 
passage de micro baladeur. 
 
L’accès se fait impérativement par le n°5 quai de l’horloge (c’est précisé dans la plaquette). Il y a un 
contrôle de sécurité au rez-de-chaussée avec portique, assuré par la gendarmerie. A la suite de ce 
contrôle, il est nécessaire de filtrer l’accès à l’étage. Michèle CHAZAL et Jean-Marc DHOUAILLY 
assureront le filtrage au moyen de la liste communiquée à la Cour, et les participants émargeront avant 
d’accéder à l’étage (une table sera nécessaire). 
 
A l’étage, Mireille MOUSSY, Jean-Jacques LIEN et Sylvie THIENOT accueilleront les participants : 
remise du badge et du “cadeau”, après passage éventuel au vestiaire. Michel JEMMING sera présent 
pour accueillir les personnalités et les diriger vers le café d’accueil et les places réservées. 
 
Marc DUCOURNEAU assurera le reportage photographique, et procédera au changement des 
chevalets au fur et à mesure des différentes interventions. 
 
Il sera demandé à Daniel MARIEN de réaliser les chevalets avec le nom des intervenants, ainsi qu’une 
quinzaine d’étiquettes « RÉSERVÉ » a placer sur les sièges du premier rang. Un fléchage sera 
également nécessaire. Sera-t-il possible d’utiliser les flammes CNEAF des congrès précédents ? 
 
Françoise RIEU et Michel JEMMING assureront le rôle de « maître du temps » : un timing précis 
(environ 20 minutes par intervenant) devra être respecté pour éviter une dérive générale : il est rappelé 
que la visite de l’Opéra commence impérativement à 18H15 précises. 
 
Afin précisément qu’il n’y ait aucun dérapage dès l’ouverture du congrès, il est impératif que les 
organisateurs soient présents sur place à 08H00, et opérationnels à 08H25, pour une ouverture des 
portes à 08H30. Il y a ensuite un café d’accueil, mais qui devra être fermé à 09H15 pour que tout le 
monde soit installé à 09H20 et que le congrès puisse s’ouvrir par l’allocution de M. le Premier président 
à 09H30 précises et dans le calme. 
 
De ce fait, il serait utile de rappeler par mail à tous les participants que, compte tenu du temps 
nécessaire aux formalités d’accès, il serait préférable d’être présent dès 08H30. Rappeler aussi une 
nouvelle fois que les valises et autres sacs volumineux ne seront pas admis. 
 
Les accompagnants ont rendez-vous devant la statue équestre de Louis XIV face à l’entrée de la 
pyramide du Louvre. 

 
 
 Le conseil d’administration est levé vers 12H40. 
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       ■ 
 

Le 27 octobre 2016 
le secrétaire général, 

Jean-Marc DHOUAILLY 


